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ans après la promulgation de la const itut ion de 1 9 89 qu

le plural i sme po l it ique et c inq ans après la suspension d

démocrat ique ,
l
'

A l gérie se dote
,
le 28 novembre 1 996

,
d

'

un

nouve l le Const itutio

l
'

on se réfère aux tro is const itut ions précédentes ,
ce quatrièm

constitutionnel apparaît comme ce lui doté
, par rapport à se

de la p lus grande lég it im ité . La Lo i fondamentale est
,
en

%84effet
,
approuvée par référendum le 28 novembre 1 996 par plus d

suffrages . E l le obt ient a ins i du peup le ,
véritab le constituan

une incontestab le adhés io

autres raisons exp l iquent la lég it im i té de cette nouvel le Lo

par rapport à ses devanc ières . Par rapport à la Constitutio

1 963 d
'

abord
, pui sque l

'

app l ication de ce l le - c i fut suspendue

que lques jours après son adoption . Par rapport à ce l le de 1 976
,
ensuit

cette dern ière a fonct ionné dans le cadre du régime du part

Par rapport enfin à ce l le du 23 février 1 989
,
cel le - c i instauran

le p lural i sme po l itique et la séparation des pouvo irs , mais n
'

ayan

eu qu
'

une durée de vie très courte
,
les événements de décembr

interrompu prématurément son fonctionnemen

l
'

on se réfère éga lement aux déc larat ions offi c ie l les
,

l

du 28 novembre 1 996 serait
, par ai l leurs

,
le texte qu

le m ieux à la réal ité . Le mémorandum introduisant c

texte const itutionne l et constituant le seul documen

publ ié
1

, justifie ,
en effet

,
la rév is ion de l

'

anc ienne Lo i

fondamentale par la nécess ité de comb ler les lacunes du text

amé l iorer la

.

s ituat ion de certaines institut ions existantes et d

le processus démocrat iqu

les consti tuants ont vou lu réagir contre les imperfect ions d

anc ien texte ,
est - ce à d ire que le texte rév isé est plus prop ice que so

tudes S upérieu res de Sc i ences Po l i t iques Docteur d
'

Etat en Dro i t Pub l ic ,
Chargé de Cours à

شا

Facu l té de dro i t et des sc ience s adm in i strat i ves de l
'

Un ivers i té d
'

A l ger

(1996
Mémorandum pour l a rév i s ion con st i tut ionne l le d u 28 novemb re 1 996 ( E l Watan

,
1 2 ma i

أ
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devancier et qu
'

i l opère par rapport à ce dernier les réforme

necessai re

la lecture du texte ,
r ien n

'

est mo ins sûr . S i la nouvelle Constitutio

de la Const itution de 1 989 et

des transformat ions importantes , force est de constater qu
'

i

agit largement d
'

un texte en retrait sur les princ ipes démocratique

en cons idérat ion certains paramètres du postulat de base d

rév ision constitutionne lle de 1 996
,
nous démontrerons que le postula

est erroné . L
'

observation d
'

une institution const itutionne l le essentie l l

Parlement -

montre que s i cette inst itut ion a subi indéniablement sou

Constitution du 2 8 novembre 1 996 d
'

importants changements
,
s

demeure conforme à la trad i t ion . Nous passerons en revue ,
un

les mécan i smes nouveaux introduits par la Lo i fondamentale
, pou

que les const ituants de 1 996
,
sans remettre totalement e

la fonction législative ,
ont repri s toutes les figures d

algérien ,
se lon lesque l les il ne saurait y avoir d

autre qu
'

enfermé dans de strictes contraintes
,
tout cel

au bénéfice du gouvernement
,
mais surtout du Président d

Républ iqu

- Les changements ou les innovations constitutionnelle

le parlemen

transformat ions contenues dans le nouveau texte؟
5@ا

st i tutionne l sont de deux ordres : e l les apparaissent , pou

comme de s imp les transformat ions des mécanismes ancien

te l s par exemp le la convocation des sess ions extraordinaire

Parlement ou l
'

institut ion de systèmes de majorités nécessaires à
l
'

adopt ion de certains textes . E l les apparai ssent , surtout pour d
'

autre

exemp le ,
l
'

instaurat ion du b icamérisme et des lo is organiques o
apparition d

'

une comm iss ion paritaire ,
comme de véritable

constitut ionne l les
,
dans la mesure où e l les introduisent de

de fonctionnement ou des mécan i smes inédits jusqu
'

alors dans l

const itutionne l algérien conn

- L
'
institutionnalisation du bicaméralisme par la créatio

chambre : le Conseil de la Nation@

une des innovat ions essentie l les de la Consti tution est d
'

avo ir

prévu un Par lement b icaméral . Les tro i s constitut ions précédente
de 1 963

,
1 976 et 1 9 89 avaient instauré une chambre unique

.Letitre II
,
chap itre I I de la Constitution

,
consacré au Parlemen

que ce lu i - c i se compose de deux chambres : l
'

Assemblé
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peup le lors du référendum du 2 8 novembre 1 996 . Le constituant a v
le b icaméri sme

,
un moXen de favoriser le rôle lég islatif et lerô le d

représentation du Parlemen

prem ière chambre
,
l
'

Assemblée popu laire nat ionale , est composé
députés é lus se lon les mêmes modal ités que ce l les ex i stante

c
'

est - à - dire au suffrage un iverse l direct pour une durée
de mandat de c inq ans . La seconde chambre

,
le Consei l de la Natio

composée de man ière particu l ière : deux t iers de ses membres son
au suffrage ind irect parm i et par les membres des Assemblée

communales et des Assemblées populaires de wi laya ,
l

et la wi laya étant les seules co l lectiv ités territoriales de l '

Fta

par la Constitution (art 1 5 ) . Le tiers restant est dés igné par l
de la Républ ique parm i les personnal ités et compétence s

nat iona les dans les domaines sc ient i fique ,
cu lture l

, professionne
et soc ia l (art 1 0 1 ) . Le mandat du Conse i l est fixé à s ix an

1et ses membres se renouve l lent par mo it i é tous les tro i s ans (ar

Conse i l de la Nation trouve ains i le fondement de son ex istenc

son rapport avec la représentat ion des co l lect iv ités locales et de
catégories soc iales de la Nat ion

:A priori , une te l le organi sat ion présente des avantage

que conçu ,
en effet

,
le bicamérisme favori se le rô le lég is lat if du

lement . Ce qu i a été dé l ibéré par deux organes différents , vaut m ieu

été dé l ibéré par un seu l

même
,

le bicaméri sme favo r i se le rô le de représentation d

La deux ième chambre
, qu i représente les col lectiv ités locale

les forces économ iques , soc iales et cu lture l les
, peut , en attiran

attention sur te l ou te l aspect de ses travaux
,
constituer une chambre d

tempérant les pass ions de l
'

Assemb lée
,
issue directement du

peup le et soum ise
, pour ce la ,

à ses brusques mouvements ou impuls ion

?9l eةا+@ا
@

i reسا"ظفيظ*@م@اخظة

t i orة

e Par l emen t é l abore e t vo t e l a lo i cnuve ra i n emen t e

(1 9961 2 ma i2شاالاا@،لأ@ة

L
'

ex i sten ce de cette deux i ème ch amb re ,
reconn ue dans tou s les sys tèmes démocrat i ques ,

tendrai t dans

pays , à accroître le champ de l a rep résen tat ion nat iona le
,
en acc ue i l l an t les représentan ts é l us de

loca les
,
a ins i q ue des compétences et personna l i tés nat i ona le

deux chamb res cons t i tueron t a in s i l e Parlement
,
dont l a compos i t i on permettra d

'

assurer o

me i l leu r p rocess us lég i s lat i f et de garant i r l a stab i l i té e t l a pérenn ité de l
'

Eta
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Mai s nous verrons p lus lo in que de te l s avantages sont lo in d
'

e

les inconvénients . Nous essaierons de montrer d
'

ai l leur

ce bicaméri sme re lève d
'

une sorte d
'

« impress ionn ism

- LES LOIS ORGANIOUE

lo i s organ iques sont une autre innovation de la Constitution d

novembre 1 996 . Relèvent de la lo i organique ,
les domaines les p lu

Outre les matières prévues à l
'

article 1 23
,
te lles qu

organisation et le fonctionnement des pouvo irs publ ics , le régim

les part is po l it iques ,
l
'

informat ion
,

les statuts de la

magistrature et l
'

organisat ion jud ic iaire ,
les lois de finances

,
la sécurit

autres domaines sont concernés et prévus par des d ispos it ions éparse

le texte constitutionne l (par exemp le article 89 sur les condit ions d

vacance de la Présidence de la République ,
article 92 su

l
'

organisation de l
'

état d
'

urgence et de l
'

état de s iège , artic l

le statut des membres du Parlement
,
artic le 1 5 8 re latif à l

)...،كاأل@
"

(Haute Cour d

lo i s organ iques sont adoptées à la majorité abso lue des députés e
la majorité des tro i s quarts des membres du Conse i l de la Nation e

soum i ses à un contrôle de conform ité par le Conse i l constitut ionne

1avant leur promu lgation (ar

innovation que constitue l
'

apparition des lo is organiques présent

caractère essentie l - Ces lo i s sont des actes fondamentaux d

dans la mesure où leurs dispos itions font corps avec ce l les de

la Const itution . Certaines normes const itutionne l les ne peuvent , en effe

interprétées et app l iquées qu
'

au moyen des disposit ions contenue

la lo i organ ique . Les modifications les plus profondes de la Lo

s
'

effectuent
,
d

'

ai l leurs
, par ce type de text

- LES ORDONNANCES PRESIDENTIELLE

Prés ident de la Républ ique peut légiférer par ordonnances entr

sess ions et en cas de vacance de l
'

Assemblée populaire nat ional

1 24) . Ce pouvo ir qui était reconnu au Prés ident de la Républ iqu

la Constitut ion de 1 976 avait été supprimé par la Constitution d

1 98

'

est là
, par cette résurrect ion de ce type de texte

,
une extensio

du pouvo ir normatif du Prés ident de la Répub l ique ,
comm

le verrons un peu p lus lo i
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.4- LE MODE D
'
ADOPTION DES LOI

observat ion importante concerne le caractère inégal itaire de c

car
,
contrairement aux députés , les membres du Consei

la Nation n
'

ont pas l
'

in it iat ive des propos it ions de lo i

mode d
'

adopt ion des lo i s est éga lement inégal itaire : pour êtr

un pro j et ou une propos i t ion de lo i do it faire l
'

ob j et d
'

abor

une dé l ibérat ion de l
'

Assemb l ée populaire nat iona le
,
ensuite d

'

un

du Conse i l de la Nation . Ce dernier dé l ibère sur le text

par l
'

assemblée populaire nationale et l
'

adopte à la majorité de

quarts de ses membres . Le Consei l de laNat ion ne peut apporte

amendements . L
'

art ic le 1 20 de la Const itution institue un système d

intégra l dans leque l la lo i do it être adoptée par les deu

dans une rédaction ident ique . Demeure seu le la possibi l it

un désaccord
,
d

'

où la m ise en p lace d
'

une comm iss ion paritaire pou

d
'

obten ir le règ lement de ce dern ie

5ىص@ص - LA COMMISSION PARI

ca s de con fl i t en tre l es deux chamb res su r l e tex te nu cert a ines de ce

le Chef du Go uvernemen t peu t p rovoq uer la réun ion d
'

une comm i ss io

composée des memb re s de s deux chambres « pour propo se r un texte sur le

nouveau texte est d e.

soum i s aux deux chamb re s pou r app robat ion . S i le désaccord pers iste ,
le text

en q uest ion e s t ret i ré

.aconvocation du Parlement en session extraordinaire-6لأ

Dans ses re lat ions avec le Par lement
,
le Prés ident de la Républ ique

(811peut toujours convoquer le Parlement en sess ion extraordinaire (ar

Parlement pouvait dans la constitution de 1 989 se réunir e

ex traord inai re à l a demande des deux tiers de ses membres . Mai

le texte de 1 996
,

la déc is ion de convoquer le Parlement est de l

exc lus ive du Prés ident de la Répub l ique . L
'

Assemb lé

nat ionale peut faire une demande
,
votée à la maj orité des deu

des membres
,
adressée au Chef de l

'

Etat qu i déc idera de la suite à

donner

.LESMAJORITE

système des majorités introdu it par la rév i s ion de 1 996 est un vra

Ces majorités sont l iées soit au mode d
'

adoption de certain

textes
,
so it à d

'

autres s i tuat ion
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:Concernant le mode d
'
adoption de certains texte

les lo i s
,
on observe que les majorités requ i ses pou

adopt ion des lo i s sont différentes selon que l
'

on est en présence de lo i

ou de lo is organ iques . La majorité peut être simp le ou abso lu

l
'

Assemb lée popu laire nat ionale se lon le type de texte . La majorit

tro is quarts des membres du Consei l de la Nation est requise que

que so it le texte à adopte

la motion de censure
,
ce l le -

c i n
'

est recevable qu

par un septième au mo ins du nombre des députés . La majorité de

tiers des membres de l
'

Assemblée populaire nationale es

1cependant ex igée pour son adopt ion (artic l

Concernant d
'
autres situation

mat ière de déc laration de l
'

état d
'

empêchement du Prés ident de l

la majorité des deux tiers des membres du Parlement es

requ ise (artic l

matière de rév i s ion const itut ionne l le
,
les ma j orités peuvent êtr

La rév i s ion const i tut ionne l le peut être votée par le Parlemen

les mêmes cond it ions qu
'

un tex te l égi s lat if (art icle 1 74) . Pou

projets de rév i s ion non soum i s à référendum (art ic le 1 76 ) o
les propos it ions de rév is ion soum ises par les membres d

au Président de la Républ ique ,
c
'

est la maj orité des tro i

des vo ix des membres des deux chambres qui est ex igée (artic l

(177

.SDU PARLEMENT@سمهم@*لألأ@ك

les condit ions de réun ion des chambre s sont d i fférentes،اأس@فى

:se lon les s ituat ions

:Le Parlement siège en chambres réunies dans les ca

déc laration de l
'

état d
'

empêchement du Président de la Répub l iqu

art ic le)

93
7
94

,
95 et 97 re latifs à l

'

état d،e

cri se (état d
'

urgence ou de s iège ,
état d

'

except ion ,
mob i l i sation générale

.déclarationde guerre ,
s ignature d

'

accords d
'

arm istice ou trai tés de pai

pro longat ion du mandat du Parlement pour des rai son

1exceptionne l lement graves (artic le

,(301d
'

adoption d
'

une réso lut ion de po l it ique étrangère (artic le
-

7fl



de proj ets (art ic le 1 76 ) o u propos itions de rév is ion constitut ionne l le
-

.(771art i c l

grandes innovat ions conce rnant le Parlement sont donc contenue

le nouveau texte cons t i tut ionne l . Ces innovations
,
comme on l

'

a v

ظغ

entre e l les
, que ce l les - c i

,
au l ieu de répondre aux rai sons énoncées pa

rédacteurs de la Const i tut ion ce l les de comb l er l es lacunes d

d
'

amé l iorer la s ituat ion des institutions ex i stantes e t@ك
"

(

d
'

amorcer le processus démocratique
- s

'

inscrivent au contraire dans l

du const itut ionnal i sme algérien : ce l le d
'

un parlement enferm

dans de strictes contraintes

gérienه@حه : un Parlement de@ةهكدل@5@ل@ء

transfo rmat ions apportées ne sont que des novat ions re latives qu

constater tant dans l
'

organ i sat ion du parlement que dans son؟
5ول

@

(

.fonctionnement

ERES PENSEES DU@ألأ-ل@ل@كلعع

constaterons que les arguments invoqués par le const ituant e

aisément

j ust i ficat ion de la fonct ion de la seconde assemblée - d
'

être un

de réflex ion qu i ve i l le à la qua l ité des lo is es

double examen de textes
،

se prat ique à l
'

Assemb lée popu la ire nat ionale
,
dans le

permanentes d
'

abord
,
où les pro j ets sont attentivemen

et en séance p lén ière ensu ite . I l faudrait ajouter que le contrôl

const i tut ionnal ité de la lo i par le Consei l constitut ionne l est un

supplémentaire de la qua l i té des lo i

à l
'

argument de la représentation ,
i l est poss ib le de faire

erver que la représentat iv i té de l
'

Assemb l ée popu laire nat ionale ,
tan

po int de vue po l i t ique que soc io log ique ,
est incontestab lement

supérieure que ce l le de la seconde chambre . En effet
,
les députés

,davantageà l
'

écoute de leur popu lat ion et de ses mouvements d
'

op inio

assurer une représentation plus loyale et la plus proche possib l

leurs asp irat ion

ai l leurs ,
nombre d

'

auteurs cons idèrent aujourd
'

hui le-

dans les systèmes unitaires ,
comme une «anomal i

7



as de s
'

interroger : « Pourquo i , en،"

faire assurer la repré sentat ion par deux chambres
,
au risqu

organ iser des confl its inut i les
,
ou d

'

aboutir à un consensus qui rend l

»

l
'

expl icat ion do it être . trouvée ailleurs et n
'

est pas exempt

arrières pensées po l it iques . Ains i que le confirme le prem ier Prés iden

Conse i l de la Nat ion ,
« l

'

inst itut ion d
'

un Parlement bicaméral par l

de 1 996 n
'

est pas le frui t d
'

une génération spontanée qui

sur prie terre v ierge ,
mai s le produ it d

'

un processus po litiqu

résultant de l
'

hi sto ire récente de notre pays . . . ; l
'

expérience

monocamér i ste
,
engagée dans un contexte po l it ique totalement débrid

ouvert la vo ie à l
'

arrivée en force de la mouvance extrém iste
,
dont le

très tôt légal i sées éta ient sur le po int de confi squer à leu

profit le pouvo ir lég i s lat i

c
'

est essent ie l lement cette préoccupation qu i guide le

constituant de 1 996
,
lorsqu

'

i l déc ide de créer la deux ième chambr

c i deva i t serv ir , le cas échéant , à faire contrepo ids à l
'

Assemb lé

cas où une nouve l le ma j or i té numér ique aura i t été tentée de remettr

cause le fonctionnement const itut ionne l du rég ime et les princ ipes de

la Républ ique . De te l le man ière
,

le Consei l de la Nat ion est - i l conç

l
'

esprit du constituant
, pour « empêcher » et modérer les excès d

chambre basse

Conse i l de la Nat ion do it@س

une arme dissuas ive
,
mais à la cond ition d

'

être ent ièrement entre le

du Prés ident de la Républ ique . Le but v i sé est
,
d

'

assurer a

de la Répub l ique , par l
'

institut ion d
'

une seconde chambre
,
un

j ur idique s ur le Parlement

:Cette prééminence se man i festera à un doub le po int de vu

0par'ص@@، le contrôle de cette chambre par le Chef de l

71.IJ . P . MAR ICHY
,
La deux i ème ch ambre dans la v ie po l i t iq ue frança i se ,

LGDJ ,
1 969 ,

fédé ra l
,
le b i camér i sme ne souffre guèreشاظتاظ"

,<tat un i ta i re démocrat iqueآسا4،4ضا

mbre hauteصأل@ة،اءك

,(une séq ue l le de l
'

h i s to i re cons t i tut ionne l l e4"ثةآ؟3((5)فاج

s un en tre t i en au journal Le Monde@حلألةء

2 1 Av r i l ) 99 8 ) « S i on y réfl éch i t b i en , et sans pass ion , une ch ambre comme le Sénat avec autan t d

où l
'

a lternance n
'

est jama i s poss ib le , qu i n
'

a même pas la caractér ist ique d
'

ê tre une chambr

( . . . ) est une anomal ie parm i le s démocrat ies . J e la perço i s comme une surv ivance des chambre

"hautes conservatr i ces

83.2Y . MENY
,
Le système po l i t ique frança i s ,

2 ème éd Montchrest ien
,

1 993
, p

Natلمح@@ ion B . BOUM6لهلمة
ا

شأ2ا
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rô le de cette seconde chambre de sout ien incondit ionne l à@ح.)@لة

.lapo l i t ique du Prés ident de la Répub l ique

,LePrés iden t de la Républ ique va donc
, grâce au b icamérism

contrô ler la product ion des lo i

s i le Prés ident de la Répub l ique le veut
,
le Conse i l de la Nat io

opposerait toujours avec succès à l
'

Assemblée en refusant de voter un

qui déplairait au Chef de l
'

Etat . Le b icamér i sme aménagé par l

permet en effet
,

le blocage de la l ég is lat ion par le t iers de

du Consei l de la Nat ion
, pui sque ,

se lon l
'

art ic le 1 20
,
« l

de la Nat ion dé l ibère sur le texte voté par l
'

assemb lée popu lair

et l
'

adopte à la majorité des tro i s -

q uarts (3 /4 ) de se

d i spose aةu» . Par le t iers - bloquan t , dont le Chef de

de la N ation
,
cons t i tué de personnes dé s ignées par lu i

,
e

à son influence
,
le Prés ident de la Républ ique peut imposer se

et empêcher l
'

intervent ion concurrente de l
'

Assemblée populair

dont le pouvo ir légis lat if est
,

en défin itive
,
réduit

l
'

enreg istrement de ses déc i s ion

fait
,

le rée l pouvoir reconnu au Conse i l de la Nation est so

pouvo ir « d
'

empêcher

,1997L
'

évo l ut ion du Conse i l de la Nat ion
,
depu i s sa créat ion e

que cet organe s
'

est opposé de façon fréquente à l
'

Assemblé

nat ionale . Les exemp les de la guerre entre députés et membre

Conse i l de la Nat ion
,
déc larée en 1 998 , à l

'

occas ion de l
'

examen d

lo i portant statut du parlementaire
'

,
et ce lui de leur différend lors d

par le Conse i l de la Nation de la lo i sur la pub l ic ité
`

,
ou le statut d

mag i strature ,
sont s ignificat ifs du c l imat de méfiance régnant entre le

organes . L
'

actue l prés ident du Conse i l de la Nation
, prés ident d

Assemb l ée populaire nat ionale à l
'

époque ,
avai t cr it i

q
ué sévèremen

"le manque de coord inat ion dans le travai l par lementaire«

ZـFIT.- LA COMMISSION PARITA TRF. : 1 .

'
FMPRICF fF, 1 .

'
FXF.

art ic le 1 20 de la Const i tut ion permet au Chef du gouvernement de

j ouer un rô le essentiel en contrô lant totalement la comm i ss ion paritair

lu i seu l qui peut en provoquer le déc lenchement . C
'

es t4@حأكهكا
"

ins i qu
'

i l ag ira en soumettant à la commiss ion paritaire l
'

examen d

de lo i organ ique re lative au statut de la mag istrature en souffranc

.9député
sقيظ"فيالمظ

.turede l a se s s i on par lemen ta i reا؟"ة

en semh l e de cette l e i dans l e fon d e l dans l a form

6 Septembre)5ة*+،لة 13
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au Parlement depuis 1 999
'

. I l peut également s
'

abstenir de convoquer l

paritaire et maintenir l
'

opposition sur un texte entre le

Il joue ains i un rôle actif, à son seul profit , dans la réso lutio

un éventue l désaccord entre l es deux assemb lées . En ca

abouti ssement po s itif des travaux de la commission ,
l
'

initiative d

aux deux assemb lées le texte ains i é laboré lui appartient . I

de tel le sorte
,
faire son cho ix

,
en s

'

opposant à tout amendement
,
o

s imp lement
,
en re t irant le texte . La comm i ss ion paritaire se révèl

comme un instrument efficace . E l le permet au Chef d

en j ouant le j eu d
'

une chambre contre une autre
,
d
'

avo i

le dernier mot

.3DU PARLEMENT

assemb lée populaire nat ionale pouvait , dans la Const itution d

989 , se réun ir en session extraordinaire à la demande des deux tiers d

membres

t d
'

unلماحآ

d iffic i le pour les députés et sans grand danger pour le Chef d

1l
'

artic le
،

أ@ش@

,n'ob l ige pas le Président de la Républ ique à convoquer le Parlemen

bien même la demande lui en serait faite . L
'

artic le 1 1 8 précis

le Parlement «peut » être réun i . Les deux tiers des députés ou l

du Gouvernement
, peuvent

- i l est vrai -

avoir l
'

initiative de l

i ls ne pourraient cependant en déc lencher la procédure . L

d
'

une compétence di scrét ionnaire et non d
'

unذأحشأ

l ié . La rédact ion du texte m i l i te en faveur d
'

une te l l

interprétat ion

.4- LES ORDONNANCES PRESIDF, NTIEL , I ,F

leur di sparition dans la Constitution de 1 989
,
les ordonnance

dans la Const itution du 28 novembre 1 996 . Cett

ne v ient ic i que confirmer
,
de façon plus subt i le e

la pratique const itut ionne l le antérieure dans laque l le le Chef44،س@تم

,ded
'

Etat se présentait tout s imp lement comme l
'

organe légiférant . Déj
le cadre du rég ime fondé par la Const itut ion de 1 963 , étaien

entre les mains du Prés ident de la Républ ique les fonction

ém i s des
ل!

ع

conce rnan t les ob l igat ions e t devo i rs des mag istrats et leur rémunérat ion
,
les règles d

'

organ i sat io

et l e fonct ion nemen t du Conse i l supérieur de la mag istratureس@اةشا

déc laré p lus tard non conforme à l a"،1،سأما+شاخ

t ionne l ; vo i r l
'

av is n
°

1 3 /A . LO . /CC/02 du 1 6 novembre 2002 re lat i f àع1)ن"

2476 du1@ْ45ا*لا"أكلام

م؟+لأ@ا24""
ا

7



réglementaires et légi s lat ives
'

. Dans le cadre du régime du 1 0 ju i l le
le Prés ident du Conse i l de la Révo lut ion lég i féra i t pa

ordonnances
-

. Dans le rég ime insti tué par la Const i tut ion d

1 976 , où les pouvo i rs é ta ien t confondus
,
le Prés ident de l

apparai ssa i t ne t tement , aux yeux de certains auteurs
, comm

ل!

»le « lég i s lateur de dro i t commu

**

?****

.Sila nouve l le Const i tut ion tend à p réc i ser , concernant le Parlemen

dispo s i tions de l a cons t i tut ion de 1 989 e t amène de

؟
لأةثآأ@

onst i tution@شماش

en effet toutes les figures du consti tut ionna l i sme algér ien se lo

i l ne saurait y avo i r de Parlement autre q ue dom iné et de؟
احث@

rég ime autre que prés ident ia l i ste , s
'

inscrivant de te l le sorte dans l

B ien m ieux , l
'

essent ie l des dispos i t ions nouve l les concernan

Par lement
,

tendront à m ieux reconstru ire ce prés identia l i sme e

Auss i
,
es t - ce bien , à notre av i s ،

la

qu i l
'

empo rt

hu i , l
'

on évoq ue l
'

idée d
'

une prochaine rév i s ion de l

S
'

adressant à l
'

ins t i tut ion m i l ita ire , à l
'

occas ion de la fêt

l
'

Etat avait évoqué pour la7؟3عَلأأخآحيأ
premع ière lo i s cette poss ib i l i

la quest ion d
'

une rév i s ion profonde de la Const i tut ion est à l
'

ordr

j our , i l semble que les arguments j us t i fiant un te l pro j et apparai ssen

on ne vo i t pas se dess iner un nouveauاقئص@ولح

.refontede la Const itut ionَ745@أد 1

D)س@كط
'

autre part , dans toutes les Const i tut ions q u
'

a connu l
'

A lgéri

du Prés ident de la Répub l iques éta ient importants ,
vo ir

démesurés . La prochaine Const i tut ion ne fera pas except io

t iona le
, ( J 0 R A d u 4 oc tob re 1 963 , p . 1 0 1 4 ) ,

l e5+2اخلأيا@انى

ons t i tut ion du l C*@ح

1 963 , q u i d i spos 4 i

cas de pér i l imm i nen t
,
le Prés i den t de l a Rép u b l i q ue peu t p rend re des mes ures except ionne l les en vue«

e n at i ona le se3يا7ةء@ااءساخةاظغ 4ع4

,<réun i t de p le i n d ro i t

1.؟anاا@اكا@ 96tأكة+خ

es ou deظ4الةظ

décre ts

.3Vo i r i c i J IIABAS . La lonct I on légis(anve en A lgér ie Const i tu t ion du 22 novenibre 1 9 76 . Thèse
,
dro i

e t s u ieر؟

7



Auss i
,
le reproche que l

'

on pourrait faire au mode de production de

c
'

est que lorsque l
'

on se rend compte que certains d

mécan i smes sont défai l lants , au l ieu de les remettre en marche ,
o

d
'

autres Const i tut ions , et ains i de suite

.Aussi,cette frénés ie de nos textes const itut ionne l s do it être stoppé

ne peut y avo i r de Const itut ion « c lé en ma in » . Avant de penser

une nouve l le Const i tut ion
,
i l vaudrait m ieux rendre ce l le qui nou

effec tive . Le prob lème
,
c

'

est la vo lonté de l
'

app l ique

7
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